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La Belgique débat de la suspension de
ses relations commerciales avec Riyad
DROITS DE L'HOMME Quand la morale se heurte à la logique socio-économique
•• La question, presque
impensable au départ, a
pris de la consistance
puis de l'acuité ces
dernières semaines.
•• Un débat qui pourrait
être décisif aura lieu en
commission de la
Chambre le 16 mai.

Que va-t-il se passer à
Bruxelles le mardi 16
avril en commission des
Affaires étrangères de la

Chambre des représentants? Au
menu des dtputés de cette com-
mission, l'adoption ou le rejet
d'une proposition de résolution
présentée par des élus Groen et
Ecolo visant à reconsidérer la
politique étrangère belge à
l'égard du Royaume d'Arabie
saoudite. En l'occurrence, il
s'agit, ni plus ni moins, de sus-
pendre toute relation commer-
ciale avec l'Arabie saoudite en at-
tendant une analyse des flux fi-
nam:iersen provenance ou à
destination de celle-ci. Une pre-
mière qui va bien plus loin que le
geste de la Suède, datant de mars
2015, qui avait vu ce pays mettre
fin, au nom des droits de
l'homme, à sa coopération mili-
taire avec Riyad, renonçant ainsi
à des contrats d'exportations
d'armes (le royaume saoudien
avait réagi avec colère, dénon-
çant une « ingérence ••dans ses
affaires intérieures).
Le texte des verts belges a déjà

bien vécu, puisqu'il s'agira du
sixième débat en ~ommission
sur cette résolution depuis le
8 novembre 2016. Sans doute
était-il destiné à finir sur une
étagère parlementaire poussié-
reuse avec d'autres propositions
qui embarrassent trop de
monde, mais, depuis la médiati-
satton de l'aval belge à la ca.ndi-

dature de l'Arabie saoudite à la
commission sur le statut des
femmes à l'ONU le 19 avril der-
nier, le sujet est revenu en farce
pour la plus grande surprise de
ses parrains. On s'en souvient en
effet, le ministre belge des Af·
faires étrangères, Didier Reyn-
ders (MR), avait réagi aux as-

sauts de l'opposition en appelant
à un vaste débat sur tous les as-
pects des relations entre la Bel-
gique et l'Arabie saoudite. Cela
revenait à redonner vie à la pro-
position de résolution Groen-
Ecolo ... Revnders était même al-
lé plus loin: suggérant soudain, à
titre personnel. un embargo im-
médiat.
La controverse, tout le person-

nel politique en est bien
conscient, concerne d'abord les
exportations d'arml'S. Elle char-
rie nombre dl' paramètres, qui
voient se heurter de plein fouet
la morale, ou l'éthique (com-
ment soutenir la vente d'armes à
un Etat qui jouit en matière de
droits de l'homme d'une réputa-
tion catastrophique tout à fait
justifiée ?), et des considérations
à la fois œmmerciales et sociales

(la santé d'un fleuron de l'expor-
tation wallonne, la FN, propriété
de la Région wallonne, pour qui
l'Arabie saoudite n'est rien
d'autre que le premier client).

Les licences d'exportation sont
depuis 2003 une prérogative des
Régions dans la Belgique fédé-
rale. Les partis qui composent la
majorité à Namur, PS et CDH -
dans l'opposition au fédéral-,
ont déposé des amendements au
texte des verts, notan1lllent pour
mentionner la nécessité d'obte-
nir, pour plus d'efficacité, une re-
ponse europêenne et non seule-
ment belge à la question d'un
embargo visant l'Arabie saou-
dite. Une façon de renvoyer le

dossier aux calendes grecques,
avaient raillé certains. Par la voix
de Georges Dallemagne, ce mar-
di en commission, le eDH a re-
noncé à cet amendement après

que Didier Reynders lui eut fait
observer qu'il était contradic-
toire de critiquer la Belgique
quand elle avalise la désignation
de Rivad à la commisBion sur le
statut des femmes à l'ONU tout
en aœeptant en même temps de
vendre des armes ","8llonnes au
mêmepaYll.
La commission des Affaires

étrangères avait, eUe, demandé
l'avis des diverses BSsemblées
parlementaires du pays. Mais
des fins de non-reœvoir reçues

n'avaient pas permis d'y voir plus
clair. De son côté, Didier Reyn-
ders avait annoncé, à titre per-
sunnel qu'il n'y aurait plw de
mission économique au niveau
fédéral en Arabie saoudite Il' tant
que nOlU ne consta.terons pas
d'ér!olutiDl1 A-ur la situation de
l'égalirt entre les hommes et les
jemme.s ». Le même jour, le mi-
nistre-président flamand. Geert
Bourgeois, avait également pré-
cisé que le gouvernement fla~
mand n'organiserait plus de mi5~
sion eommerdale en Arabie
saoudite, tandis que la secrétaire
d'Etat bruxelloise au Commerce
extérieur, Cécile Jodogne, affir-
mait trois jours plus tard qu'elle
n'y mènerait personnellement
pas de misllion économique tant
que des progrès en matière de
droits humains D'étaient pas ob-

servés.
Pour Ecolo, le député Benoit

Hellings, oosignataire de la pro-
position de résolution, persiste
et signe. «Notre objectif, nous
dit-il. est de 1Tl<Jttre en cohirrnu
qu'on dit et ce qu'onfaU, à avoir.
donc, ce que la Belgique dit sur
leJjdroits de l'homme et ce qu'elle
jait dans le domaine des ventes

« Cf!la n'a QlU'U1l MM ck 'YVoir nohT diplomatit e1lvnw
RiyaJ Ili un~ tTgion.lu·i tl("nd dl!.1 annr.1l» 8ENOÎT HEWNG5. ECOLO

d'armes. Cela /l'a aucun $C1l$ que
la &lgique ret-JfJiesa position di-
plomatique à "égard d'un pays
Iti une de ses rigionslui vr-nd des
armes »... La balle, ou plutôt la
patate chaude, semble bien dans
le camp de la Région wallonne.
Qui qualifiait il y a une semaine
la position de Reynders
d'", écran dejumle» et qui récla.-
mait une position européenne
commune .•

8AUDOUIN LOOS

TEXTO

La résolution
de Groen-Ecolo
Voici quelqlAes paragraphes
de la proposition de résolu~
tion présentée par Groen-
Ecolo depuis le 27 sep-
tembre 2016.
« La Chambre des représen-
tants demande au gouverne-
ment fédéraf
,. de suspendre toute relation
commerciale avec le
Royaume d'Arabie saoudite et
tout investissement dans
ce pays en attendant une
analyse approfondie des flux
financiers en provenance ou à
destination de celui-ci ;
2. de conditionner l'élargisse-
ment et l'approfondissement
des relations économiques,
tant bilatérales que
multilatérales, aux avancées
de ce pays en termes de
respect du droit international
et des droits de l'homme,
en particulier:
3. de ne plus participer aux
missions commerciales
et économiques à destination
de l'Arabie saoudite: (..J
7. de mettre fin àla livraison
d'armes, de munitions
et de technologies au
Royaume d'Arabie saou-
dite. ( ..•) »
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